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Dans une récente étude sur la situation financière des réseaux nationaux, le Réseau européen de lutte contre la pauvreté (EAPN) a mis en évidence les défis croissants posés au financement national des ONG oeuvrant pour l’amélioration de la participation des personnes en situation de pauvreté et plaidant pour le perfectionnement de politiques sociales qui répondent aux besoins des gens.  

L’étude s’est penchée attentivement sur les facteurs internes et externes qui influencent la pérennisation financière des réseaux nationaux de lutte contre la pauvreté (RN) ; elle a dressé une cartographie des destinataires des financements disponibles et identifié les conditions d’octroi, ainsi que les obstacles auxquels les ONG sont confrontées dans leur collecte de fonds. L’étude souligne les cinq défis de la sécurisation du financement et avance 5 exigences à remplir pour les rencontrer. Les résultats de l’étude ont été rassemblés dans le présent rapport. EAPN exhorte les Etats membres et les structures de l’Union Européenne à prendre acte des circonstances difficiles dans lesquelles se trouvent les ONG de lutte contre la pauvreté et à élaborer un cadre de financement adéquat pour les activités de ces dernières. 

Les 5 défis pour garantir le financement


EAPN a identifié les cinq principaux défis auxquels les ONG sont confrontées lorsqu’il s’agit de sécuriser leur financement :

1. L’absence de lignes de financement pour les budgets de fonctionnement des ONG  

Les gouvernements considèrent les ONG comme des prestataires de services comblant les vides dans les services de l’état et ils offrent principalement des petits financements à court terme pour des projets d’offre de services à des groupes cibles spécifiques. Ils n’allouent pas de budgets bien définis pour les frais de fonctionnement des ONG actives dans l’éradication de la pauvreté en général. Si la plupart des membres d’EAPN ont obtenu des financements de leur gouvernement, les montants varient entre les pays et dans la majorité des cas, ils ne suffisent pas pour couvrir les besoins réels des réseaux. La majorité des réseaux nationaux éprouvent les plus grandes difficultés à assurer le financement de leurs frais administratifs et de personnel. En règle générale, les réseaux nationaux sont sous-financés, ont peu de personnel et ne jouissent d’aucune sécurité financière. Pour la réalisation de la majeure partie de leur travail, certains réseaux ne peuvent compter que sur leurs membres et sur des bénévoles. Certains réseaux ne disposent pas de l’équipement technique de base, de bureaux ni de salles de réunion pour mener à bien leurs activités. En conséquence, les réseaux nationaux luttent de manière permanente pour leur survie et sautent d’un projet à l’autre pour essayer de s’en sortir. La pauvreté est un phénomène complexe et pour s’y attaquer, le financement de projets ne suffit pas!

 2. L’absence de financement pour la participation des personnes en situation de pauvreté et des groupes auto-organisés 

Ces dernières années, les autorités publiques semblent davantage comprendre que la participation des personnes en situation de pauvreté est la composante principale de politiques adéquates de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. Malgré la recommandation que la présidence luxembourgeoise a adoptée suite à la 4ème rencontre des personnes en situation de pauvreté afin de renforcer la participation des personnes en situation de pauvreté dans les processus d’inclusion sociale et d’accorder une aide financière à la préparation des délégations nationales, les réseaux nationaux pensent que cette aide est toujours trop limitée, voire inexistante. Alors que les autorités reconnaissent la valeur de la contribution des ONG,  nous ne constatons aucun engagement politique suffisant pour la mise en place de mécanismes nationaux et européens adéquats ni de forum pour la participation. En outre, les rares ressources disponibles  ne permettent pas de soutenir la mise en place de groupes auto-organisés, ni de renforcer les capacités des groupes existants. Les groupes d’auto-plaidoyer  sont souvent de petite taille et ne disposent pas de l’aide initiale nécessaire pour devenir des organisations à part entière.   

3. L’absence de financement pour le travail de plaidoyer et de lobby 

Une partie du travail des réseaux nationaux d’EAPN consiste à évaluer l’impact des politiques sur la vie quotidienne des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion. Ce travail aide EAPN à formuler des contributions et des propositions politiques importantes visant à combler certaines lacunes. Tous les rapports de suivi, qui contiennent d’importantes recommandations, sont  transmis aux décideurs politiques grâce à des activités de lobby et de plaidoyer. Même s’ils reconnaissent les contributions des réseaux nationaux, les gouvernements n’offrent pas de financements adéquats pour le travail politique et de plaidoyer et, de ce fait, ce travail est réalisé totalement par les membres des réseaux nationaux sur une base volontaire. Les membres d’EAPN ont constaté que, dans certaines situations, le financement offert était soumis à des conditions spécifiques interdisant tout travail de lobby ou de participation. Les réseaux nationaux ont refusé ce type de conditions.  

4. L’absence de financements nationaux ou européens pour relier la réalité nationale à des processus européens 

Les membres d’EAPN restent convaincus qu’une Europe responsable, sans pauvreté, où prime la justice sociale, est possible. En conséquence, les réseaux nationaux oeuvrent pour que la MOC sociale européenne, les politiques de cohésion, d’emploi et autres, aient un impact direct sur la pauvreté et qu’elles portent leurs fruits. Cela implique une communication et une coordination continues du travail politique entre le niveau européen et le niveau national. Grâce au financement d’EAPN par le programme PROGRESS, les réseaux nationaux d’EAPN peuvent disposer de petits montants afin qu’ils puissent travailler dans le cadre de la MOC sociale, améliorer la participation des personnes en situation de pauvreté et traduire les principales publications d’EAPN Europe dans la langue de leur pays.

Malheureusement,  les décideurs nationaux ne tiennent pas leurs engagements et ne financent pas le travail national à dimension européenne. Les membres d’EAPN sont souvent tiraillés entre les institutions européennes, qui prétendent ne pas pouvoir financer le travail national, et des structures nationales, qui refusent de financer le travail européen. 

Depuis l’intégration transversale d’EQUAL, l’UE, jadis championne du financement des projets transnationaux sur la réduction de la pauvreté, a considérablement diminué le financement de programmes de travail transnationaux,  rendant ainsi la situation des ONG sociales de plus en plus incertaine. Qui va financer le lien entre le niveau national et le niveau européen? Qu’en est-il de l’engagement citoyen et de l’échange d’idées pour la construction d’une Europe pour tous ? 

5. La pression croissante de la crise économique

La crise économique et financière actuelle a fait de nombreuses victimes. Alors que les gouvernements de l’Union Européenne ont tenté de maintenir le système à flots malgré la pression accrue du chômage, les ONG sociales sont confrontées à une demande croissante d’aide de la part des personnes affectées par la crise et une diminution du financement pour l’offre de cette aide. Voilà une véritable gageure à l’heure où les « anciens pauvres » risquent de devenir invisibles et où les ONG sont livrées à elles-mêmes face à cette demande croissante.

 
La pauvreté est une problématique transversale à multiples facettes ; elle requiert l’implication active de tous les acteurs et de toutes les parties prenantes. Nous exigeons un engagement politique pour soutenir les ONG actives dans le domaine de l’éradication de la pauvreté au niveau national, régional et local et pour leur permettre de relever leurs défis financiers en finançant correctement la participation des personnes en situation de pauvreté et de leurs organisations dans l’élaboration des politiques. 

1. Mettre au point des programmes de financement de la lutte contre la pauvreté afin de couvrir les frais de fonctionnement des ONG actives dans le domaine de l’éradication de la pauvreté.
Alors que la plus grande partie du travail est et continuera à être réalisée par des volontaires, les ONG actives dans la lutte contre la pauvreté éprouvent des difficultés à couvrir leurs frais de fonctionnement. Il conviendrait dès lors d’établir des programmes nationaux et européens de lutte contre la pauvreté en utilisant des modèles existants tels que les programmes « Jeunesse en action » ou « Citoyenneté active ». De nombreuses ONG sociales ont du mal à payer les salaires de leur personnel et à couvrir les frais techniques et de fonctionnement de leur travail quotidien. Les petites et les grandes organisations devraient bénéficier d’un même niveau d’accès aux programmes de financement, chacune apportant une contribution importante et spécifique aux politiques de lutte contre la pauvreté. 

Le droit à la citoyenneté active devrait être garanti pour tous, y compris pour les personnes en situation de pauvreté. Des programmes sur la pauvreté devraient  comporter un important module de renforcement des capacités afin de permettre le développement des organisations de lutte contre la pauvreté. Les organisations oeuvrent à l’émancipation des personnes (empowerment) et aident à formuler des idées pour s’attaquer à la pauvreté et à l’exclusion sociale ; la mise en place de tels programmes serait un signe évident de reconnaissance de la part des autorités publiques.  

2. Mettre au point des mécanismes de participation des personnes en situation de pauvreté et de leurs organisations dans l’élaboration des politiques et les financer correctement 

Une société démocratique encourage la citoyenneté active et la participation  du niveau local au niveau international, en passant par le niveau national. Les décideurs ont reconnu l’importance de l’implication des personnes en situation de pauvreté et de leurs organisations à tous les stades de l’élaboration des politiques. Leurs expériences servent à confronter toutes les mesures proposées à la réalité. Les gouvernements devraient rechercher activement ce type d’engagement en mettant au point des mécanismes de participation à l’élaboration des politiques à tous les niveaux et en les finançant. Sans la participation des personnes en situation de pauvreté, les politiques n’atteindront pas leur but et la gouvernance des processus décisionnels sera toujours contestée. 

3. Eliminer les pratiques de conditionnement des financements à l’interdiction du plaidoyer et du lobby 
Les réseaux nationaux ont en partie pour mission de plaider en faveur de la lutte contre la pauvreté dans toute sa complexité et en faveur d’une participation accrue des personnes en situation de pauvreté et de leurs organisations dans le processus d’élaboration des politiques. La reconnaissance de la contribution des réseaux nationaux au suivi des politiques devrait englober leur  rôle en tant que défenseurs d’une cause. Les gouvernements devraient soutenir les réseaux qui continuent à se montrer critiques face à l’élaboration des politiques et qui pointent certaines de leurs lacunes  afin d’arriver à des bonnes politiques.  

4. Financer le travail qui rapproche les politiques européennes du niveau local et qui encourage les échanges transnationaux partout en Europe

Enfin, les institutions européennes et les Etats membres devraient se rappeler du succès des programmes européens de lutte contre la pauvreté, qui se sont achevés dans les années 90 et ont permis l’émergence d’une société civile dynamique et engagée et l’apparition d’une coopération européenne en matière de politique sociale. Les rares projets transnationaux annuels sont parvenus à convaincre les parties prenantes, y compris les autorités publiques, de l’importance de tels échanges. Cette conviction devrait se traduire dans la pratique par un meilleur financement des échanges transnationaux. En outre, les ONG, mais également  les autorités publiques, font le lien entre activités locales et niveau européen ; dans le cadre de ce processus, il conviendrait de financer correctement le travail  de compréhension et de formulation conjointe des politiques à ces deux niveaux.  

5. Mieux financer les ONG qui répondent aux besoins des groupes vulnérables, principalement en temps de crise économique.

 Les ONG sociales, qui offrent des services aux personnes en situation de pauvreté touchées par la crise, devraient bénéficier d’une augmentation de leur financement principalement à une époque où un nombre croissant de personnes sollicitent leur aide. Les gouvernements devraient reconnaître que ces organisations sont en première ligne dans la lutte contre la crise  et qu’une diminution de leur financement risque d’empirer la situation déjà difficile de certaines personnes. 
EAPN encourage également les fondations à s’impliquer plus activement dans la lutte contre la pauvreté en mettant en place des programmes de renforcement des capacités et en dégageant des financements pour aider les personnes en situation de pauvreté et leurs organisations à participer davantage à l’élaboration des politiques. 

Le financement du travail de lutte contre la pauvreté au niveau national –
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1. INTRODUCTION

Le Réseau Européen de lutte contre la Pauvreté (EAPN) est une plate-forme rassemblant 26 réseaux nationaux de lutte contre la pauvreté (dénommés ci-après RN) et 23 Organisations Européennes actives dans le domaine de l’éradication de la pauvreté, de l’amélioration de la participation des personnes en situation de pauvreté et de l’élaboration de politiques européennes fortes en matière de lutte contre les causes premières de la pauvreté. Ces réseaux sont constitués de grandes coalitions d’ONG, de groupes d’entraide, de prestataires de services, de chercheurs et de militants de tous horizons, qui oeuvrent pour une Europe sociale sans pauvreté. La majeure partie du travail des réseaux nationaux se concentre sur l’évaluation de l’impact, sur la pauvreté, des politiques nationales et européennes, sur le plaidoyer en faveur d’une participation accrue des personnes en situation de pauvreté à l’élaboration des politiques et sur la garantie que la politique sociale soit inclusive et réponde aux besoins des personnes vivant au sein de l’UE. 

Dans le plan stratégique 2008-2011, les membres d’EAPN ont souligné la nécessité d’affronter les défis posés aux réseaux nationaux par la consolidation de leur financement. Ce travail s’inscrit dans le cadre d’un effort plus vaste qui consiste à renforcer les réseaux nationaux en leur qualité d’acteurs essentiels de la lutte contre la pauvreté dans leur pays et au sein de l’UE. 

Un groupe de planification sur le financement durable des réseaux nationaux a été constitué afin d’amorcer un travail sur cette question. Le groupe s’est penché sur les défis posés aux RN par la collecte de fonds et il s’est attelé à l’élaboration de propositions visant à les aider à dépasser certaines difficultés. 

En outre, EAPN a évalué l’impact de la crise économique sur le financement de la lutte contre la pauvreté dans les Etats membres de l’UE et a analysé la manière dont les mesures mises en place par les gouvernements soutiennent le travail des ONG dans leurs efforts pour répondre aux difficultés des personnes touchées par la crise, et de celles qui sont déjà en situation de pauvreté.  

1.1 Propos
Le présent rapport illustre la situation financière des réseaux nationaux d’EAPN, les sources de leurs revenus, la manière dont  ils dépensent leur argent ainsi que la façon dont les RN gèrent la question de leur financement. Il présente également les principaux défis qu’EAPN devrait relever dans ses efforts de consolidation de la situation financière des réseaux nationaux. 

1.2 Objectifs et méthodologie 

La première étape de la rédaction de ce rapport a consisté à envoyer un questionnaire aux RN d’EAPN afin de recueillir des informations à propos :

· du budget et de sa gestion

· des conditions et des obstacles relatifs au financement

· des points forts et des points faibles.

Ensuite, EAPN a rassemblé des données comparatives sur les budgets des RN pour les années 2007 et 2008, y compris sur le budget global, les sources de financement et de dépenses et la contribution d’EAPN Europe ; le tout était exprimé en pourcentage du budget total. Toutes ces informations figurent dans le présent rapport et sont suivies d’une brève analyse de la situation et des défis posés. Dans la conclusion, nous  récapitulerons  les principaux défis et proposerons  une série d’actions qu’EAPN et ses membres devraient entreprendre pour relever ces défis. 

Sur les 25 réseaux nationaux, 15 ont complété le questionnaire, ainsi qu’un réseau régional (l’Alliance écossaise de lutte contre la Pauvreté)
. En outre, les réseaux nationaux ont envoyé des données relatives à leur situation financière en 2007 et en 2008 et ces données ont été reprises dans deux tableaux. Voici la liste des réseaux nationaux ayant rempli les questionnaires:

EAPN Autriche, EAPN Belgique, EAPN Danemark, EAPN France, EAPN Allemagne, EAPN Hongrie, EAPN Irlande, EAPN Luxembourg, EAPN Malte, EAPN Pays-Bas, EAPN Norvège, EAPN Pologne, EAPN Portugal, EAPN Espagne, EAPN Suède, et l’Alliance Ecossaise de lutte contre la Pauvreté (membres d’EAPN Royaume-Uni).

2. LE BUDGET ET SA GESTION 

2.1 Aperçu général : les budgets 2007 et 2008 des réseaux nationaux d’EAPN

Vous trouverez, dans le tableau ci-dessous, un aperçu des budgets des réseaux nationaux d’EAPN en 2007 et en 2008. Il reprend des informations sur le budget total (en euros), sur la ventilation entre les différentes sources (en %), entre les différentes dépenses (en %) et sur la part du budget total des réseaux nationaux provenant de la contribution d’EAPN Europe (en %). 

Par « argent public », nous entendons les montants venant directement des autorités publiques (ministères, autorités locales, instances gouvernementales … etc).  L’argent venant d’EAPN Europe ou d’autres membres des réseaux nationaux (même si leur argent provient d’autorités publiques) est considéré comme argent privé, tout comme les fonds reçus octroyés par des fondations et par d’autres bailleurs de fonds du secteur privé. 

Par « budget de fonctionnement », nous entendons l’argent disponible pour financer les activités ordinaires des réseaux nationaux, y compris les frais administratifs, les coûts des réunions, du travail de lobby…etc. Par « argent des projets », nous entendons l’argent réservé pour un projet bien spécifique, ponctuel ou reconductible via une nouvelle demande de financement.  

	No.
	RN et année du  budget 
	Budget total en euros
	Sources de financement en %
	Ventilation des dépenses en %
	Fonds provenant d’EAPN Europe en %age du budget total

	
	
	
	Publiques

(y compris des autorités locales, nationales et européennes) 
	Privées (y compris les cotisations de membres et les contributions d’EAPN Europe)
	Budget de fonctionnement
	Financement de projets
	

	1
	Autriche 2007
	142 000
	94,1
	5,9
	35,2
	64,8
	10

	
	Autriche 2008
	174 700
	80
	20
	28,5
	71,5
	5,5

	2
	Belgique 2007
	72 420
	89,7
	10,2
	
	100
	10,2

	
	Belgique 2008
	56 400
	86,9
	13,1
	
	100
	13,1

	3
	Bulgarie 2007
	16 510
	
	100
	
	100
	60,7

	
	Bulgarie 2008

	16 005
	
	100
	
	100
	56,2

	4
	République Tchèque 2007
	50 877 
	29
	71
	4
	96
	18,2

	
	République Tchèque 2008
	21983
	
	100
	100
	
	43,7

	5
	Chypre 2007
	Pas de financement en 2007 

	
	Chypre 2008
	1 400
	
	100
	100
	-
	-

	6
	Danemark 2007
	29 210
	
	100
	5
	95
	32

	
	Danemark 2008
	26 769
	
	100
	6
	94
	19

	7
	Finlande 2007
	5 000
	
	100
	78
	22
	22

	
	Finlande 2008
	5 098
	
	100
	59
	41
	41

	8
	France 2007
	18 083
	22 
	78
	4
	96
	21,4

	
	France 2008
	18 640
	20
	80
	5
	95
	20

	9
	Allemagne 2007
	21 650
	52
	48
	33,5
	18,5
	48

	
	Allemagne 2008
	21 650
	52
	48
	33,5
	18,5
	48

	10
	Grèce 2007
	31 519
	40
	60
	26
	74
	27,8

	
	Grèce 2008
	87 876
	89
	11 
	4
	96
	10

	11
	Hongrie 2007
	6 000
	100
	
	
	100
	70,4

	
	Hongrie 2008
	81 000
	58
	42
	18
	82
	10

	12
	Irlande 2007
	610 000
	99
	1
	25
	75
	0,5

	
	Irlande 2008
	207 000
	97
	3
	64
	36
	2,5

	13
	Italie 2007
	135 031
	94
	6
	
	94
	5

	
	Italie 2008
	42 823
	90
	10
	
	90
	10

	14
	Lituanie 2007
	Pas de financement en 2007 

	
	Lituanie 2008
	Pas de financement en 2008

	15
	Luxembourg 2007
	11 237
	49.5
	50.5
	
	
	33

	
	Luxembourg 2008
	12 279
	
	
	
	
	

	16
	Malte 2007
	16 142
	
	100
	59
	41
	24

	
	Malte 2008
	11 355
	
	100
	68
	32
	19

	17
	Pays-Bas 2007
	4 736
	
	100
	
	
	89

	
	Pays-Bas 2008
	1 800
	
	100
	
	100
	85

	18
	Norvège 2007
	387 000 
	91
	9
	47
	53
	1,3

	
	Norvège 2008
	400 000
	100
	
	
	
	

	19
	Pologne 2007
	2 832
	
	100
	
	100
	100

	
	Pologne 2008
	14 925
	
	100
	
	100
	28.8

	20
	Portugal 2007
	1 518 660 
	76
	24
	67
	33
	0,5

	
	Portugal 2008
	1 502 068 
	73
	27
	69
	31
	0,7

	21
	Roumanie 2007
	Pas encore membre 2007

	
	Roumanie 2008
	2560
	
	100
	45
	55
	49

	22
	Slovaquie 2007
	Pas de financement en 2007

	
	Slovaquie 2008
	5540
	4 
	96
	
	100
	96

	23
	Espagne 2007
	213 000 
	87 
	13
	62
	38
	4,5

	
	Espagne 2008
	245 050
	90
	10
	75,5
	24,5
	5,7

	24
	Suède 2007
	6 145
	
	100
	
	100
	91

	
	Suède 2008
	5 272
	
	100
	
	100
	89

	25
	Quatre réseaux pour le Royaume-Uni, 2007 et 2008 confondus (voir encadré explicatif)
	605,000
	40
	60
	80 (Ecosse)

20 (Irlande)
	20 (Ecosse)

80 (Irlande du Nord)
	0.9


2.2 Budget total

Les budgets totaux des réseaux nationaux varient considérablement d’un pays à l’autre. En 2007, trois réseaux nationaux n’ont reçu aucun financement, cinq réseaux disposaient d’un budget variant entre 2.500 et 6.500 euros, sept réseaux disposaient d’un budget allant de 11.000 à 32.000 euros, deux réseaux ont atteint un montant de 50.000 euros de budget. Deux réseaux disposaient de plus de 130.000 euros en 2007, un réseau affichant un budget de plus de 200.000 euros, un réseau avait plus de 350.000 euros de budget, un autre  600.000 euros et enfin un dernier disposait d’un budget de plus de 1.500.000 euros. 

Pour ce qui concerne les budgets totaux, la plupart des réseaux nationaux ont enregistré une augmentation de leur financement entre 2007 et 2008. Toutefois, huit réseaux ont été confrontés à une réduction de leur financement : la République Tchèque, le Danemark, la Suède, l’Irlande, la Belgique, l’Italie, les Pays-Bas et le Portugal. Les nouveaux réseaux ont réussi à obtenir des financements un an à peine après leur apparition officielle, dont la Pologne et la Roumanie. Les montants budgétisés reflètent également la taille du réseau et l’ampleur de ses activités. Ainsi, une partie de l’argent public que reçoit le réseau portugais est réservée à l’organisation de services sociaux destinés à certains groupes au niveau local, alors qu’EAPN Roumanie utilise ses maigres ressources pour mobiliser davantage de membres et pour améliorer sa visibilité dans le pays. Le mandat des réseaux nationaux dépend de leurs ressources, de leur taille et du nombre de membres impliqués. Toutefois, tous les réseaux visent à renforcer leurs capacités et à recueillir davantage de fonds pour la lutte contre la pauvreté.  

2.3 Sources de financement

Le tableau ci-dessus semble indiquer qu’en 2007 et 2008, neuf RN ont reçu plus de 50% de financement public et quinze RN ont reçu plus de 50% de financement privé. Pour EAPN Grèce et EAPN Hongrie, l’équilibre entre le financement public et le financement privé a connu un glissement en raison de nouveaux financements de projets. 

Il arrive que les membres des réseaux nationaux se contentent de petits budgets parce que le réseau doit servir de simple point de contact et de communication entre le contexte européen et le contexte national ; c’est le cas de la Finlande. Toutefois, certains réseaux ont de petits budgets faute de parvenir à obtenir des financements pour des projets ou pour leurs frais de fonctionnement ; c’est le cas d’EAPN Chypre, d’EAPN Roumanie et d’EAPN Suède. 

Si les RN organisent des activités financées par des bailleurs de fonds publics et privés, lorsque ces derniers choisissent de payer directement les coûts ou d’apporter une aide en nature, les fonds ainsi obtenus n’apparaissent pas dans les comptes des RN. C’est le cas pour certaines activités menées par EAPN Slovaquie et EAPN Pays-Bas qui, s’ils ont des budgets réduits, n’en organisent pas moins quelques activités.

La contribution d’EAPN Europe au financement des RN s’inscrit dans le cadre de projets, tels que (1) la préparation des rapports nationaux sur les Plans d’Action Nationaux sur l’Inclusion dans le cadre de la MOC sociale, (2) la traduction de publications d’EAPN Europe dans la langue du pays et (3) la préparation des délégations aux rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté. Bien que cette contribution n’ait pas pour but d’être la seule source de financement, soulignons que, pour certains réseaux nationaux, les fonds alloués par EAPN Europe constituent la majeure partie du budget annuel. Cette contribution aide considérablement les jeunes réseaux et les réseaux qui ne bénéficient d’aucune aide financière. Les montants alloués par EAPN sont convenus sur une base annuelle dans le cadre d’un accord avec chacun des réseaux nationaux ; cet accord conjoint se base sur les propositions du réseau et dépend du montant total disponible pour l’année et des demandes des autres réseaux.  

2.4 Les fonds de contrepartie 

Qu’en est-il des fonds de contrepartie ? La plupart des réseaux nationaux ont recours aux cotisations de membres. Les réseaux à petits budgets visent l’équilibre entre l’argent reçu d’EAPN Europe, les montants reçus des autorités publiques et les cotisations de membres. EAPN Norvège est parvenu à convaincre l’état de considérer le bénévolat, central dans le travail de tous les réseaux nationaux, comme des fonds de contrepartie. 


2.5 La forme juridique 

En tant que structure horizontale, EAPN ne peut servir de modèle à l’organisation des réseaux nationaux. Les membres des réseaux ont le choix de s’organiser de la manière qui convient le mieux à leur situation ; ils peuvent même choisir d’enregistrer ou non le réseau national et sa personnalité juridique. 

La plupart de membres d’EAPN sont enregistrés en vertu de la législation nationale qui régit le secteur associatif. Bien que l’enregistrement ne figure pas parmi les critères d’adhésion à EAPN, il permet aux réseaux nationaux de procéder à des demandes de financement dans leur pays et de gagner en visibilité auprès des autorités publiques. 

Jouir d’un statut juridique signifie se plier aux règles imposées par la législation du pays en matière d’engagement du personnel, de fiscalité et de procédures de rapport. Alors que la plupart des réseaux nationaux sont enregistrés en tant que personnes juridiques, certains dérogent à cette règle : EAPN Malte, EAPN Pologne, EAPN Allemagne et EAPN Hongrie. En ce qui concerne Malte, la Pologne et l’Allemagne, les aspects financiers sont confiés à une des organisations membres. L’absence de personnalité juridique n’est aucunement un obstacle à la collecte de fonds. 

2.6 La ventilation des dépenses 

Une analyse des dépenses montre que 15 RN ont investi 50% de leur financement dans des projets ; qu’en 2008, seulement cinq RN ont consacré plus de 50% de leur financement aux frais de fonctionnement (notamment EAPN Chypre, EAPN Slovaquie et EAPN Suède, EAPN Finlande et EAPN Pays-Bas, qui ont de très petits budgets à leur disposition). EAPN Lituanie ne disposait pas de financements en 2007 et en 2008.  

La plupart des fonds obtenus sont le fruit de demandes de financement de projets, ce qui complique la vie des RN lorsqu’il s’agit d’assumer les frais de fonctionnement, tels que le loyer des bureaux, les frais généraux et l’engagement du personnel permanent. L’étude portant sur les membres, à laquelle ont participé 15 RN, montre que cinq réseaux ne disposent pas de personnel rémunéré (EAPN Pays-Bas, EAPN Suède, EAPN Danemark, EAPN Allemagne et EAPN France), que cinq réseaux n’ont aucun personnel, ni à temps partiel ni pour des projets précis (EAPN Autriche, EAPN Belgique, EAPN Malte, EAPN Luxembourg et EAPN Pologne), qu’EAPN Espagne dispose d’un personnel rémunéré de 2,5 personnes, que deux RN travaillent avec un personnel constitué de 3 personnes à temps plein auxquelles s’ajoute du personnel à temps partiel pour les projets (EAPN Norvège, EAPN Irlande), que l’Alliance Ecossaise de lutte contre la Pauvreté emploie cinq personnes sur une base permanente et qu’EAPN Portugal dispose d’un personnel de 32 personnes. L’écart est  considérable entre les réseaux qui ne disposent pas de ressources humaines et celui qui emploie 32 personnes. 

En outre, alors que les informations fournies montrent que certains  réseaux nationaux disposent de personnel rémunéré, les chiffres varient souvent, d’une année à l’autre, en fonction des financements disponibles au sein du réseau et la plupart des réseaux nationaux ne parviennent pas à sécuriser le financement de l’emploi à long terme. 


Dans les réseaux nationaux, la majeure partie du travail est réalisée par les membres du conseil d’administration, par des volontaires, par des organisations membres ou par des personnes très engagées dans la lutte contre la pauvreté au sein de l’Union Européenne. L’engagement et la contribution des volontaires ne sont que rarement reconnus.


2.7 La gestion financière et les procédures de rapport

Pour leur gestion financière, la plupart des réseaux nationaux disposent de structures internes assez traditionnelles. Certains réseaux confient certaines tâches à des sous-traitants. En règle générale, les réseaux se conforment aux exigences légales en matière de publication des comptes et les réseaux nationaux, qui bénéficient de financements, se plient aux obligations contractuelles imposées : rapports à adresser aux membres, aux bailleurs de fonds et aux autorités publiques. En outre, EAPN Luxembourg rend ses comptes publics par le biais d’une conférence de presse. La publication des rapports financiers permet de faire connaître les difficultés des RN et leurs activités, tout en suscitant un sentiment de confiance chez d’éventuels bailleurs de fonds. 

2.8 La collecte de fonds 

La plupart des RN ne se sont pas dotés de stratégies de collecte de fonds. EAPN Hongrie, EAPN Pologne et l’Alliance écossaise de lutte contre la Pauvreté ont l’intention de le faire. Certains RN concentrent leurs efforts de collecte de financements sur le travail de pression auprès des autorités publiques ; c’est le cas d’EAPN Belgique, d’EAPN Suède et d’EAPN Luxembourg. D’autres RN, comme EAPN Portugal, l’Alliance écossaise de lutte contre la Pauvreté et EAPN Espagne, visent l’équilibre, dans le travail de récolte de fonds, entre le financement des frais de fonctionnement et le financement des projets. EAPN France entend lever des fonds publics pour améliorer la participation des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion.

Les réseaux investissent une part plus ou moins grande de leur temps dans la collecte de financement en fonction de la taille de leur budget et des ressources humaines dont ils disposent. Dans de nombreux RN, les membres du conseil et d’autres volontaires passent beaucoup de temps à essayer de récolter des fonds. A titre comparatif, si EAPN Danemark et EAPN Allemagne ne s’investissent pas directement dans la collecte de fonds, la plupart des réseaux consacrent  entre plusieurs heures et une semaine du temps de travail de leur personnel à la collecte de fonds. Le directeur d’EAPN Hongrie consacre quatre mois à temps plein à la collecte de fonds et il est parvenu à faire financer quelques projets pour permettre au réseau de se développer ; EAPN Irlande consacre à cette activité 20% du temps réservé à la gestion ; au sein d’EAPN France – 5 personnes venant d’organisations membres sont responsables de la collecte de fonds et EAPN Norvège y consacre 800 heures par an. Bien qu’il soit difficile de comparer les réponses, il ressort clairement que les réseaux, qui ont investi des heures de travail de leur personnel dans la collecte de fonds, sont parvenus à améliorer leur situation financière. 


3. CONDITIONS ET OBSTACLES

Après nous être penchés sur les ressources, sur les capacités et sur les stratégies internes, passons à quelques questions relatives aux conditions externes pesant sur les réseaux, au financement disponible et aux conditions et obstacles qui l’accompagnent. 
3.1 Cartographie de la disponibilité des financements

Cette question abordera la disponibilité des financements sous différents angles:

3.1.1 La promotion de la dimension/l’agenda européen

La plupart des réseaux signalent qu’il existe peu, voire pas de financement, pour la promotion de la dimension européenne de la lutte contre la pauvreté. D’après EAPN Luxembourg, EAPN Norvège et EAPN Malte, il existe des financements pour ce travail. EAPN Hongrie déclare que, même si de tels financements sont  disponibles, les exigences en matière de fonds de contrepartie sont tellement strictes que de nombreuses petites ONG ne peuvent pas y accéder. EAPN Autriche abonde dans le même sens : il est difficile, surtout pour des néophytes, d’accéder aux fonds destinés à la promotion de la dimension européenne. EAPN Pologne souhaite que davantage de fonds soient dégagés pour la préparation et la mise en œuvre de l’année 2010 – Année européenne de la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale. 


3.1.2 Les activités s’adressant à des groupes cibles spécifiques

Tous les réseaux nationaux déclarent qu’il existe des financements pour les activités s’adressant à des groupes cibles spécifiques, même si la hauteur de ces financements varie d’un pays à l’autre. En outre, alors que ces fonds visent principalement l’offre de services, les réseaux nationaux doivent les solliciter afin de pouvoir financer leur travail politique et de plaidoyer sur la pauvreté en général. 

3.1.3 Les activités relatives à la pauvreté 

La plupart des réseaux nationaux soulignent qu’il n’existe pas, ou qu’il existe peu, de fonds disponibles pour les activités relatives à la pauvreté en général. Voilà à quoi ressemble la situation :  pas de fonds disponibles au Danemark et en Hongrie, et dans une certaine mesure en France, en Allemagne, en Pologne, en Irlande, en Espagne, en Belgique, au Pays-Bas et en Autriche. Seul EAPN Luxembourg signale que des fonds sont disponibles pour des activités relatives à la pauvreté en général, ce qui s’explique par la place de cette problématique parmi les premières priorités de l’agenda politique. 


3.1.4 Le travail de lobbying

EAPN Norvège et EAPN Luxembourg déclarent que des financements sont disponibles pour le travail de lobbying. La majorité des autres réseaux pensent que ces fonds sont soit trop maigres soit inexistants. La disponibilité des fonds est essentielle pour que les réseaux rassemblent un groupe plus large d’acteurs autour du plaidoyer pour l’éradication de la pauvreté en général et pour la participation des personnes en situation de pauvreté dans l’élaboration des politiques. 

3.1.5 Les services

Au même titre que le financement des activités s’adressant à des groupes cibles spécifiques, les réseaux nationaux signalent la possibilité, dans la plupart des Etats membres, de financer les services, dans des proportions variant d’un pays à l’autre. En d’autres termes, secteur public et secteur privé confondus considèrent davantage les ONG comme des prestataires de services répondant aux besoins de groupes cibles spécifiques plutôt que comme des acteurs d’une approche plus inclusive de la lutte contre la pauvreté.  

3.1.6 La promotion de la participation des personnes en situation de pauvreté et d’exclusion

De nombreux réseaux déclarent qu’au niveau national, des fonds sont disponibles pour la promotion de la participation des personnes en situation de pauvreté. En règle générale, les pays dont la Présidence européenne a déjà organisé des Rencontres européennes de personnes en situation de pauvreté ont augmenté les financements réservés à de telles actions. Toutefois, cela reste encore un grand défi dans la moitié des pays qui ont participé à la présente étude.


3.2 Les conditions du financement 

Dans certains cas, le financement est assorti de certaines conditions, qui limitent la liberté des réseaux nationaux lorsqu’il s’agit de réaliser un travail de lobby ou de participation. Un réseau national signale un cas où l’apport de fonds de la part des autorités publiques aurait débouché sur une ingérence dans le travail réalisé avec ce financement. 

3.3 Les obstacles à la sécurisation du financement

Après avoir analysé les structures internes de gestion financière et après avoir établi une cartographie de la disponibilité des financements en fonction des domaines d’activités des réseaux nationaux d’EAPN, nous nous pencherons maintenant sur les obstacles internes et externes, ainsi que sur les conditions imposées aux réseaux nationaux lorsqu’il s’agit de sécuriser leur financement:

3.3.1 Les financements disponibles pour les activités centrées sur l’Europe

Neuf réseaux nationaux soulignent qu’il existe peu, voire pas de financement pour les activités à dimension européenne. Les Etats membres considèrent que le financement de ce type d’activités fait double emploi. En conséquence, les ONG éprouvent des difficultés à travailler ensemble et à s’échanger des bonnes pratiques. 

Suite à l’intégration transversale d’EQUAL
, les ONG éprouvent de plus grandes difficultés à accéder aux fonds européens. Cela se reflète dans le nombre de projets transnationaux financés par l’UE et mis en œuvre chaque année par des ONG de lutte contre la pauvreté. Ce constat contredit totalement la volonté affichée par l’Union Européenne de se rapprocher  de ses concitoyens. 

 

3.3.2 Le financement des frais de fonctionnement et l’aide apportée par l’état

Faute de financements suffisants pour leurs frais de fonctionnement, de nombreux RN font de la collecte de fonds une question de survie, au détriment d’une véritable approche stratégique. Même les RN dont les frais de fonctionnement sont financés doutent de la pérennisation de ces financements qui dépendent fortement de la volonté politique des autorités publiques. Un réseau national pense que les conditions qui lui sont imposées par les autorités publiques l’empêchent de faire son métier principal : plaider en faveur de politiques de lutte contre la pauvreté plus fortes et en faveur d’une meilleure participation des personnes en situation de pauvreté. 


3.3.3 Les fondations privées parrainant la lutte contre la pauvreté

Plusieurs RN ont déjà noué des partenariats avec des fondations privées, qui ont financé quelques activités spécifiques. Toutefois, cela n’a pas débouché sur une coopération à long terme. 


3.3.4 La capacité à présenter des demandes de financement

Les réseaux nationaux voient dans la recherche de sources de financement et l’élaboration, puis la présentation de demandes de financement les plus grands défis auxquels ils sont confrontés. Un des problèmes clés pour les ONG actives au niveau local et national reste l’absence de programmes de financement public clairs pour le travail sur la problématique de la pauvreté.  
3.3.5 La concurrence avec d’autres organisations du secteur 

Certains nouveaux réseaux d’EAPN  parlent de concurrence avec les autres organisations. EAPN Autriche voit dans cette concurrence un défi croissant, tandis qu’EAPN Pays-Bas se dit déjà en concurrence avec des structures para-étatiques qui sont souvent privilégiées dans l’octroi de financement public.

D’après les réseaux nationaux, si le nombre de projets et les frais généraux augmentent, le financement stagne et, dans certains cas, part même à la baisse.  

4. POINTS FORTS ET POINTS FAIBLES 

Les précédentes sections du rapport vous ont présenté la situation financière des réseaux nationaux, ainsi que l’environnement extérieure (disponibilité des financements, conditions et obstacles l’accompagnant). La section quatre résume quelques considérations des réseaux nationaux à propos de leurs points forts et de leurs points faibles au regard du contexte extérieur. Les conclusions présentées ci-après confirment le lien direct entre les enjeux des RN et la réalité dans laquelle ils opèrent. Il est évident que la disponibilité de financements pour les frais de fonctionnement pèse sur la capacité des réseaux et sur les ressources qu’ils peuvent mobiliser pour réaliser leurs objectifs. Dans ce contexte, il n’est guère surprenant que les RN aient mentionné la volonté politique des gouvernements parmi leurs points faibles. 
4.1 Les points forts du financement des RN

Les réseaux nationaux d’EAPN considèrent que  l’engagement des volontaires et des membres constitue leur atout principal. EAPN Hongrie et EAPN Pologne soulignent que le simple fait d’avoir servi de vastes plates-formes pour les ONG et les acteurs engagés dans la lutte contre la pauvreté a constitué un avantage certain par rapport aux autres ONG du pays, alors qu’EAPN Irlande et EAPN Norvège considèrent que le fait d’être un grand réseau rassemblant différents acteurs  est ce qui les définit. L’Alliance écossaise de lutte contre la pauvreté mentionne dans sa liste de points forts les dix années de financement de frais de fonctionnement et de renforcement des capacités dans le domaine de la gestion de projets ; EAPN Luxembourg, quant à lui, cite le plaidoyer actif à destination des décideurs et la sensibilisation du grand public par rapport à la problématique de la pauvreté. EAPN Espagne a réussi, pour ce qui relève de la pauvreté, à se positionner comme partenaire important du troisième secteur  face au gouvernement. EAPN Autriche insiste, parmi ses points forts, sur la flexibilité de son organisation financière et sur sa capacité de survie en période de vaches maigres. 

4.2 Les points faibles du financement des RN

Les réseaux nationaux admettent qu’ils doivent encore pallier quelques faiblesses résiduelles en la matière. La plupart des réseaux nationaux citent comme faiblesse principale l’insuffisance de ressources : pour certains, le constat s’applique aux ressources humaines, tandis que, pour d’autres, cela se traduit par une insuffisance de fonds ou par un financement opérationnel ne couvrant pas l’ensemble des activités. Un autre défi consiste à convaincre le gouvernement de financer les activités de lobby et de participation des personnes en situation de pauvreté ainsi que les frais de fonctionnement des réseaux nationaux de lutte contre la pauvreté. Les jeunes réseaux luttent pour gagner en visibilité en tant que demandeurs de subventions et bataillent pour gagner la confiance des bailleurs de fonds. D’autres réseaux doivent relever le défi de leur représentativité et du renforcement de leurs capacités afin de pouvoir gérer de gros projets. Enfin, de nombreux réseaux considèrent que l’absence d’engagement du gouvernement sur le financement à long terme est un facteur de risque constant, certains réseaux ayant déjà été confrontés à des changements de gouvernement qui se sont traduits par des changements de priorités et par une diminution de l’aide aux organisations de lutte contre la pauvreté et aux ONG indépendantes en général.  

4.3 Les caractéristiques d’un financement réussi 

La dernière question est celle des caractéristiques que les RN considèrent comme essentielles pour un financement réussi. Sur base de leur situation actuelle, les réseaux nationaux ont défini une série de priorités pour un financement réussi. Les réseaux recherchent d’abord le financement de leurs frais de fonctionnement afin de sécuriser suffisamment de ressources pour mener leur travail de plaidoyer et réaliser des projets. Ils recherchent également des membres solides et capables de contribuer financièrement à leur travail ; enfin, ils revendiquent des programmes de financement public pour les ONG de lutte contre la pauvreté. 

D’après EAPN Suède, un financement réussi, c’est disposer de ressources financières suffisantes pour couvrir tout, des petites activités à la gestion administrative en passant par l’expression de ses opinions. Pour EAPN Pologne et EAPN Allemagne, il s’agit de disposer de suffisamment d’argent pour couvrir les coûts des réunions et pour engager du personnel. 

L’Alliance écossaise de lutte contre la Pauvreté veut que ses membres contribuent davantage et que tous les frais inhérents aux projets dans lesquels elle s’est engagée soient remboursés par les autorités publiques. EAPN Autriche pense qu’un financement réussi vient du juste équilibre entre les cotisations de membres, pour garantir trois mois d’existence, un budget de fonctionnement suffisant pour couvrir les frais généraux et des financements de projets pour développer les activités du réseau. EAPN Hongrie essaie de sécuriser un budget annuel ventilé comme suit : 60% de budget de fonctionnement, 30% de financement de projets et 10% de cotisations de membres. 

EAPN Luxembourg est d’avis qu’une budgétisation flexible permet de couvrir les dépenses directes, y compris les frais de personnel. EAPN Belgique, pour sa part, essaie de sécuriser un budget permettant de financer un secrétariat de quatre membres permanents ; ce dernier pourrait s’agrandir au fil du temps pour couvrir davantage de domaines politiques et œuvrer au renforcement des capacités des membres. Pour EAPN France, il s’agit de disposer d’une garantie stable de la part de trois sources (l’état + le réseau national + EAPN Europe) afin de pouvoir commencer à envisager la pérennisation du financement. 

EAPN Irlande et EAPN Norvège considèrent qu’il est important de disposer d’un programme de financement pour soutenir les organisations oeuvrant pour une plus grande visibilité des processus européens, pour l’accès au financement de programmes pluriannuels et pour un engagement politique dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, principalement pour les actions de plaidoyer, de lobby et d’émancipation des groupes en situation de pauvreté. 

D’après EAPN Espagne, un des piliers les plus importants de la pérennisation du financement est le partenariat avec d’autres acteurs. 

Les différentes caractéristiques d’un financement réussi mises en avant par les réseaux nationaux d’EAPN sont souvent des points faibles transformés en défis. EAPN collaborera avec ses membres pour relever ces défis et les aidera à s’améliorer dans la collecte et la gestion de fonds.

5. CONCLUSIONS

Le Réseau européen de lutte contre la pauvreté a été créé en 1990 par des ONG et des groupes de militants de tous les Etats membres de l’Union Européenne afin de relier le travail national de lutte contre la pauvreté et les initiatives européennes ; il s’agissait également de mieux canaliser la voix des personnes en situation de pauvreté et de permettre aux ONG qui les représentent de peser sur l’élaboration des politiques et sur le processus de suivi. Voilà pourquoi les réseaux nationaux se concentrent autant sur les politiques nationales que sur les politiques européennes de lutte contre la pauvreté. Le présent rapport s’est penché sur la structure et la gestion des finances des RN, sur la quantité de fonds disponibles, et a analysé si cette quantité est suffisante pour sécuriser le financement de leur travail. 

Le rapport souligne que, si la plupart des RN disposent de plusieurs sources de revenus, ils manquent de stabilité financière. La majorité des RN ne disposent pas de budget de fonctionnement ni des ressources humaines nécessaires à la collecte de fonds, à l’élaboration de propositions de projets ou à la mise au point d’une stratégie de collecte de fonds plus ambitieuse. La plupart du temps, les réseaux nationaux reçoivent des financements pour des projets, ce qui n’est pas gage de continuité de leur travail. Les réseaux nationaux doivent souvent chercher le difficile équilibre entre les cotisations de membres, la contribution d’EAPN Europe et les fonds publics et privés. Pour les nouveaux réseaux, la difficulté est d’obtenir un financement initial ; c’est leur participation au travail d’EAPN Europe qui a aidé certains RN à couvrir une partie de leurs dépenses. Tous les réseaux nationaux font appel à un grand nombre de bénévoles dévoués, venant de tous horizons et ayant différentes expériences de vie. 

Pour ce qui concerne la destination des fonds, les RN soulignent l’absence de financements pour les activités générales de lutte contre la pauvreté et pour les structures des réseaux de lutte contre la pauvreté. Pour une majorité de RN, le financement du travail de lobby est inaccessible et les fonds disponibles pour la dimension européenne sont trop maigres. Ce qu’on finance plus facilement, c’est l’offre de services et un travail ciblé sur des groupes spécifiques. Dans presque tous les cas, le financement se base sur les projets. La promotion de la participation des personnes en situation de pauvreté reste un défi pour la majorité des RN et, si dans certains pays, les autorités publiques soutiennent pareilles actions, l’expérience des RN montre qu’un changement de gouvernement peut vite inverser la vapeur. 

Un des défis clés pour les réseaux nationaux et toutes les ONG de lutte contre la pauvreté reste le refus ou la réticence des gouvernements à financer leur domaine d’activité  ou, de manière générale, des ONG impliquées dans des initiatives de lutte contre la pauvreté. 
En guise de conclusions, l’absence, ou dans certains cas, la rareté des financements représente un sérieux obstacle et une grande injustice pour les organisations qui, partout dans l’UE, veulent responsabiliser les groupes d’auto-plaidoyer composés de personnes en situation de pauvreté et d’exclusion, qui contribuent aux politiques sociales ou qui luttent contre la pauvreté. Cela prouve également que l’engagement des citoyens dans la lutte contre la pauvreté au niveau européen n’est pas encore suffisamment reconnu. 

Le présent rapport jette les bases d’une future stratégie d’EAPN pour relever les défis auxquels les réseaux nationaux sont confrontés. Il servira également d’outil pour convaincre les gouvernements de mettre en place des mécanismes de financement public adéquat pour la lutte contre la pauvreté et l’exclusion au sein de l’Union Européenne. EAPN cherchera, avec vigueur, à redresser la situation et à plaider en faveur d’un engagement à long terme pour un soutien politique et financier de la lutte contre la pauvreté.   

Pour toute question sur le rapport, veuillez contacter tanya.basarab@eapn.eu. 

5 challenges to securing funding 





5 demandes pour un meilleur financement national et européen de la lutte contre la pauvreté








EAPN RU – Quatre réseaux, quatre modes de financement


EAPN RU se compose de 4 réseaux « régionaux », chacun ayant son propre niveau de financement. Pour l’instant, le réseau écossais dispose d’un financement assez sûr et relativement stable. Le réseau d’Irlande du Nord a un financement limité, provenant presque exclusivement de fondations. Le réseau gallois reçoit actuellement une aide d’Oxfam, qui lui permet d’engager une personne. Par contre, il ne bénéficie d’aucun financement direct distinct. Enfin, le réseau anglais travaille sur une base totalement bénévole et ne dispose, pour l’instant, d’aucun financement ni d’aucune ressource. 


Les chiffrés indiqués dans le tableau ci-dessus sont des estimations basés sur les revenus des réseaux écossais et irlandais en 2007-08.Il convient de les manier avec précaution car  ils concernent deux organisations totalement indépendantes, ayant chacune leur méthode comptable, leur priorités de dépenses et leurs sources éventuelles de nouveaux financements. Ajoutons que les réseaux gallois et anglais sont très actifs, sans pourtant disposer du moindre financement.  





EAPN Pologne – capitaliser sur ses propres membres


EAPN Pologne a été créé en 2007 en tant que réseau informel d’ONG actives dans le social et dans la lutte contre la pauvreté. Un de ses membres fondateurs  - WRZOS – une plate-forme nationale ayant pignon sur rue, a reçu la tâche de s’occuper du secrétariat et des finances du réseau. Peu après, WRZOS a obtenu des fonds pour un projet d’aide à EAPN Pologne et a proposé son propre budget opérationnel comme preuve de cofinancement du projet. Les ONG polonaises sont confrontées à de grandes difficultés : peu de fonds disponibles pour leur budget opérationnel, décision des fondations de limiter leur financement à certains groupes spécifiques,  et difficultés d’accès aux fonds européens. 





EAPN Hongrie – d’une coordination informelle à un réseau officiel


EAPN Hongrie a été créé en tant que réseau informel d’ONG de lutte contre la pauvreté. Une fondation distincte a été mise en place afin de gérer les aspects financiers d’EAPN Hongrie. L’idée était de laisser des critères d’adhésion simples tout en confiant la collecte de fonds à la Fondation. Avec le temps, la Fondation a pris son envol, soutenant d’autres activités que celles du réseau à cause de la distance séparant de plus en plus le réseau et le conseil d’administration de la Fondation. Dans les prochaines années, EAPN Hongrie devra relever ce défi.





EAPN RU – plus de solidarité pour un fardeau mieux réparti


Quatre réseaux régionaux constituent EAPN RU : EAPN Angleterre, le réseau Cymru de lutte contre la pauvreté (Pays de Galles), le réseau d’Irlande du nord et l’Alliance écossaise contre la pauvreté. Des quatre, c’est l’alliance écossaise qui dispose des sources de financement les plus durables, puisqu’elle reçoit des fonds des administrations nationales et locales. Si une partie du travail d’EAPN RU dans le cadre des rencontres des personnes en situation de pauvreté  a reçu le soutien de son membre écossais, tous les réseaux en partagent la responsabilité. Les 4 réseaux du RU cherchent à pérenniser leur financement  pour soutenir leur travail de lutte contre la pauvreté.  





EAPN Autriche – veiller à une gestion financière flexible 


EAPN Autriche s’est doté d’un mécanisme de gestion financière particulièrement souple. A ce jour, le réseau a toujours dépendu fortement des cotisations de membres et du financement de projets, ne recevant que depuis 2008 un financement opérationnel du gouvernement. Le maintien de ce financement opérationnel n’étant pas assuré et en raison des retards de payement de toutes les formes de financement public, le réseau utilise les cotisations de membres pour maintenir une infrastructure minimale (bureau et un employé, au moins, à temps partiel) pendant au moins trois mois, tout en recherchant d’autres sources de financement. Si le réseau se satisfait de l’accord, il éprouve de grandes difficultés à accéder à des projets plus ambitieux, en raison de ses capacités administratives limitées. Qui plus est, un accord à ce point flexible exige une grande flexibilité du personnel, qui doit gérer  une certaine insécurité et  des horaires de travail variables.





EAPN Portugal – Equilibrer le budget et relier les niveaux local, national et européen


EAPN Portugal est composé de 18 agences locales et d’un organisme national, représentant en tout 800 membres, dont 3/5 sont des organisations, différentes en taille et en thème de travail, toutes unies sous le même objectif d’éradication de la pauvreté au Portugal. Pour maintenir pareille structure et une équipe de 32 professionnels, EAPN Portugal complète le financement public national (80% de son budget) avec quelques fonds locaux publics et des fonds générés par la participation à de grands projets transnationaux. La garantie du financement public permet à EAPN Portugal de porter des projets transnationaux qui l’aident à faire avancer le dossier de la politique sociale dans l’Union européenne et apportent un important aspect d’innovation et d’échange aux activités du réseau national.   





EAPN Danemark – mettre en œuvre un projet sur la pauvreté des enfants afin consolider l’implication des membres


 EAPN Danemark équilibre son budget avec des fonds d’EAPN Europe et des cotisations de membres. La pauvreté n’étant pas encore reconnue par le gouvernement libéral, EAPN Danemark ne parvient pas encore à se procurer des fonds publics. Son budget opérationnel ne lui permet pas d’engager un secrétariat professionnel. Cependant, en 2007, EAPN Danemark a mis en œuvre un projet sur le thème de la pauvreté des enfants avec le soutien de deux fondations privées danoises et l’administration d’une des organisations membres. Le projet a été un tel succès qu’il a consolidé l’implication des membres et a débouché sur une campagne visant à trouver plus de membres et à asseoir les finances du réseau. La crise financière pesant lourdement sur les revenus des fondations, l’accès aux fonds privés risque de s’avérer plus difficile. L’objectif est d’obtenir le financement d’un projet dans le cadre de 2010, qui serait financé de sources privées et publiques.    





EAPN Pays-Bas – promouvoir la  participation des personnes en situation de pauvreté


Si des fonds sont disponibles aux Pays-Bas, les structures semi-étatiques sont dans une meilleure position pour recevoir un soutien de l’état, car elles ne véhiculent pas le même message des personnes en situation de pauvreté. S’il existe des dispositions légales en faveur de la participation, leur application fait défaut. Les autorités publiques rechignent à comprendre que la lutte contre la pauvreté exige des fonds et ne peut se faire sans soutien. EAPN Pays-Bas a organisé des conférences locales sur la pauvreté afin de rassembler les diverses parties prenantes et de rechercher des solutions communes. Ces activités ont reçu le soutien de budgets locaux et nationaux. 





EAPN Belgique – justifier le financement par le gouvernement


EAPN Belgique est un réseau national constitué de trois réseaux régionaux présents en Wallonie, en Flandres et en région bruxelloise. Le réseau flamand est le seul des trois à recevoir un financement public pour ses activités et à bénéficier d’une garantie légale de financement pour autant que cela se fasse dans le respect de son principal objectif : être un réseau d’organisations donnant la parole aux personnes en situation de pauvreté. Le Forum bruxellois de lutte contre la pauvreté et EAPN Wallonie ont un financement moindre. EAPN Belgique a été créé dans le but de mieux coordonner les politiques fédérales  ciblant la pauvreté et ayant un impact sur la vie des personnes. Dans ce but, EAPN Belgique a soumis  un bilan des dépenses, qui justifie l’octroi d’un financement de la part des autorités publiques. La proposition a été acceptée par le gouvernement ; elle prévoit le financement d’un personnel chargé de suivre la politique et de renforcer les capacités du réseau belge, afin de montrer que les décideurs comprennent le propos des ONG de lutte contre la pauvreté et les invite à être leurs partenaires dans ce travail.





EAPN République tchèque – avec le soutien des membres fournisseurs de services 


Malgré des demandes répétées auprès du Ministère du Travail et des Affaires sociales, EAPN République tchèque n’a jamais obtenu le moindre soutien financier de la part des autorités de l’Etat pour préparer les délégations nationales aux Rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté. En conséquence, EAPN République tchèque gère une situation financière compliquée grâce au soutien d’EAPN Europe, du financement de projets par des fondations privées et de ses membres qui reçoivent des subventions publiques  pour appliquer des mesures sociales préventives destinées aux personnes nécessitant une prise en charge, conformément à la Loi tchèque sur les services sociaux No. 182/2006. 





EAPN France – Se concentrer sur la participation des personnes en situation de pauvreté dans l’évaluation politique


Les cotisations constituent la partie congrue des sources de revenus des RN d’EAPN. Pour EAPN France, les cotisations ont financé la majorité des activités portant sur la participation des personnes en situation de pauvreté. Si l’objectif reste d’obtenir plus de financements publics pour ces actions, l’apport des cotisations montre l’importance de l’engagement d’EAPN France et aide le réseau à justifier ses demandes de financement public.





EAPN Luxembourg – convaincre l’état de l’intérêt de soutenir des initiatives d’insertion sociale


La collaboration avec les autorités publiques dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale a contribué à la stratégie de développement d’EAPN Luxembourg. Non seulement les autorités publiques se sont-elles engagées dans cette coopération, mais elles ont promis de financer suffisamment les projets et les activités du réseau national pour que ce dernier ait un impact sur le terrain. L’organisation par la Présidence luxembourgeoise d’une des Rencontres européennes des personnes en situation de pauvreté  a été un pas important dans la bonne direction, le gouvernement se rendant ainsi compte du lien entre les politiques européennes et nationales et de l’engagement des RN à tout faire pour que les personnes en situation de pauvreté puissent activement participer au processus décisionnel. Le constat s’applique aux autres pays dont la présidence européenne a organisé ces Rencontres ou les Tables rondes sur la politique sociale (qui se tiennent tous les ans lors de la présidence du second semestre). Les changements de gouvernement ont parfois renvoyé les pays à la case  départ, comme ce fut le cas en Grèce. 





EAPN Irlande – 20 années d’implication 


EAPN Irlande a été créé en 1990. Il s’agit d’un réseau d’ONG locales, régionales et nationales impliquées dans la lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale Irlande et en Europe.  Le réseau compte plus de 150 membres et, depuis de nombreuses années, reçoit du financement de la part du gouvernement pour couvrir les frais de fonctionnement d’un petit secrétariat.  EAPN Irlande complète ce revenu via des fonds européens et des financements  de projets. Ces dernières années, le contexte est de moins en moins favorable : en 2007 la subvention de fonctionnement d’EAPN Irlande a été réduite, tandis que 2008 a vu une nette réduction du financement par le gouvernement de sa propre structure responsable des droits humains, de l’inclusion et de l’égalité (avec, par exemple, une diminution de 43% du budget de l’organisme en charge de l’égalité).  On met de plus en plus en question le rôle de plaidoyer et de lobbying que jouent les ONG et le gouvernement rechigne à financer ceux qui s’avèrent trop « critiques ».





EAPN Norvège  – obtenir un financement de l’Etat


Après avoir bataillé, pendant des années, pour gagner la confiance des autorités publiques, EAPN Norvège a obtenu en 2008 un financement de 100% de la part de l’état (budget total : 442.000 euros). Le gouvernement norvégien augmente tous les ans son financement du réseau, ce qui montre qu’il reconnaît l’importance du développement des ONG et de l’implication des citoyens dans le processus politique. Il accepte également le bénévolat comme co-financement. EAPN Norvège s’est principalement attelé au renforcement des capacités des groupes d’entraide et de lutte contre la pauvreté, tout en veillant à ce que la Norvège  se dote d’un mécanisme solide de revenu minimum adéquat afin d’aider les populations en situation de pauvreté et d’exclusion sociale.





EAPN Espagne – vers un financement privé 


EAPN Espagne a été créé par une série de réseaux représentant des organisations nationales et régionales actives sur tout le territoire. Ces dernières années, EAPN Espagne a obtenu la reconnaissance des autorités publiques pour son travail dans la lutte contre la pauvreté. Il y est parvenu en nouant des alliances à tous les échelons et en s’ouvrant de nouvelles sources de financement. EAPN Espagne a notamment porté un ambitieux projet dans le cadre d’une large coalition avec la Fondation Luis Vives, Caixa Galicia et le Ministère du  travail et des affaires sociales. L’expérience fut positive et a encouragé EAPN Espagne à diversifier son financement et à se tourner vers le secteur privé. 





EAPN Roumanie – qui financera les nouveaux acteurs ?


Apparu sur la scène associative roumaine en 2007, EAPN Roumanie éprouve les plus grandes difficultés à trouver les fonds nécessaires pour couvrir ses frais de fonctionnement. La plupart des donateurs exigent comme gage une longue expérience de gestion des subventions ; or, si les organisations qui ont fondé le réseau, ont acquis une riche expérience, rien n’est prévu pour la rendre visible aux yeux des bailleurs de fonds. En conséquence, EAPN Roumanie bataille pour obtenir un premier financement et survit grâce aux cotisations de ses membres








� Au Royaume-Uni, le réseau de lutte contre la pauvreté est une coalition de quatre réseaux indépendants : EAPN Angleterre, EAPN Irlande du Nord, EAPN Pays de Galles et l’Alliance Ecossaise de lutte contre la Pauvreté. ??Each of them function independently and funding 


� En 2008, EAPN Bulgarie a accueilli l’AG d’EAPN et dans ce cadre-là, il a reçu un financement total de 50 416 euros provenant de sources nationales et européennes. Toutefois, ces fonds n’ont pas été affecté au budget de fonctionnement d’EAPN Bulgarie et c’est la raison pour laquelle ce chiffre ne figure pas dans le tableau. 


� EQUAL était un programme de financement qui s’inscrivait dans la stratégie européenne pour davantage d’emploi et des emplois de meilleure ; il s’agissait également de garantir l’accès à ce programme pour tous. A partir de 2001, cette initiative, financée par le Fond Social Européen, a testé de nouvelles manières de s’attaquer à la discrimination et aux inégalités dont sont victimes les personnes actives ??? by those in work et les demandeurs d’emploi, � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/employment_social/equal/index_en.cfm" ��http://ec.europa.eu/employment_social/equal/index_en.cfm� 
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